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DECISION No 3/04 
LUTTE CONTRE L’UTILISATION D’INTERNET 

A DES FINS TERRORISTES/Nouveau tirage rectifié* 
 
 
 Le Conseil ministériel, 

 Considérant les résolutions 1373 (2001) et 1566 (2004) du Conseil de sécurité des 
Nations Unies comme des éléments essentiels du cadre juridique international pour la lutte 
contre le terrorisme, 

 Déterminé à intensifier encore les efforts visant à mettre en œuvre les engagements 
existants de l’OSCE concernant la lutte contre le terrorisme, tels qu’ils sont énoncés dans la 
Charte de l’OSCE sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, dans la Décision No 1 du 
Conseil ministériel de Porto sur la mise en œuvre des engagements et activités de l’OSCE liés 
à la lutte contre le terrorisme, dans le Plan d’action de Bucarest pour lutter contre le 
terrorisme, et dans la Stratégie de l’OSCE visant à faire face aux menaces pour la sécurité et 
la stabilité au XXIe siècle, 

 Rappelant la Convention du Conseil de l’Europe sur la cyber-criminalité 
(novembre 2001), et d’autres travaux importants menés dans ce cadre, ainsi que les résultats 
de la Conférence du Conseil de l’Europe sur le défis de la cyber-criminalité, 

 Rappelant la Réunion de l’OSCE sur la relation entre la propagande raciste, 
xénophobe et antisémite sur Internet et les crimes inspirés par la haine (Paris, 15 et 
16 juin 2004),  

 Préoccupé par l’ampleur de l’utilisation d’Internet par des organisations terroristes : 

– Pour identifier et recruter des membres potentiels, 

– Pour collecter et transférer des fonds, 

– Pour organiser des actes terroristes, 

– Pour inciter à commettre des actes terroristes, en particulier par l’utilisation de la 
propagande, 
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 Décide que les Etats participants échangeront des informations sur l’utilisation 
d’Internet à des fins terroristes et identifieront des stratégies possibles de lutte contre cette 
menace, tout en veillant à assurer le respect des obligations et normes internationales relatives 
aux droits de l’homme, y compris celles concernant les droits à la vie privée et à la liberté 
d’opinion et d’expression ; 

 Charge le Secrétaire général d’organiser en 2005, en coopération avec Interpol et 
d’autres organisations internationales intéressées, un atelier d’experts pour échanger des 
informations sur l’ampleur de cette menace, ainsi que sur le cadre juridique et les instruments 
institutionnels existants, et d’envisager des mesures concrètes pour renforcer la coopération 
internationale sur la question. 


